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IDCC : 2706. – PERSONNEL DES ADMINISTRATEURS
ET DES MANDATAIRES JUDICIAIRES

AVENANT N° 18 DU 1ER JUIN 2017

RELATIF À L’ORDRE PUBLIC CONVENTIONNEL

NOR : ASET1750897M
IDCC : 2706

Entre

ASPAJ

AMJ

D’une part, et

FS CFDT

FSE CGT

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 inscrit dans le code du travail les missions dévolues aux 
branches professionnelles (C. trav., art. L. 2232-5-1) et, parmi elles, celle de définir l’ordre public 
conventionnel.

La branche a pour mission « de définir, par la négociation, les thèmes sur lesquels les conventions 
et accords d’entreprise ne peuvent être moins favorables que les conventions et accords conclus au 
niveau de la branche, à l’exclusion des thèmes pour lesquels la loi prévoit la primauté de la conven-
tion ou de l’accord d’entreprise » (C. trav., art. L. 2232-5-1-2°).

Cette disposition vise à renforcer les branches professionnelles en leur permettant de définir les 
matières sur lesquelles, dans leur branche, les accords d’entreprise ne pourront être moins favorables 
que les accords de branche, en dehors des cas dans lesquels la loi prévoit la primauté des accords 
d’entreprise.

C’est dans ce cadre que les organisations patronales et salariées ont rédigé le présent accord.

Article 1er

L’ensemble de la convention collective, y compris les avenants et accords présents et futurs, est 
d’ordre impératif à l’exclusion des thèmes pour lesquels la loi prévoit la primauté de l’accord d’en-
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treprise. Aussi dans ce cadre aucun accord ne peut déroger en tout ou partie aux dispositions de la 
convention sauf par des dispositions plus favorables.

Article 2

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 3

Dépôt et extension

Le présent avenant est établi en vertu des dispositions du code du travail relatives à « la négocia-
tion collective – les conventions et accords collectifs du travail » (livre deuxième de la partie II). Il 
est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des organisations signataires et 
être déposé en deux exemplaires, dont un support électronique.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 1er juin 2017.

(Suivent les signatures.)
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